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Conseil de Paris 24 heures sport transports

Alors que le conseil régional va voter
cette décision le 17 juin, le Conseil de
Paris a accepté hier le principe de contrôler
ses relations avec les établissements
financiers qui auraient des liens directs avec
les paradis fiscaux. Le vœu a été voté hier à
l’initiative des Verts, et il devrait faire l’objet
d’une délibération en octobre prochain. Paris
est la première grande capitale à prendre
cette décision.

Dans sa lutte contre les incidents lors des
matchs du PSG, la direction du club de foot a
pris plusieurs dispositions pour pacifier les
rencontres : dissolution de certains groupes de
supporteurs et lancement de la charte Tous PSG
pour que les matchs restent des fêtes familiales
dans une ambiance sereine et apaisée. Hier, David
Alphand, élu UMP, a déposé un vœu pour que tout
le Conseil de Paris signe la charte. Le vœu a été à
voté par tous les élus sauf… les Verts.

C’est le nombre d’arbres qui
vont être abattus fin juin-début
juillet dans le cadre de la
démolition du stade Jean-Bouin.
« Dès qu’il y a des travaux, nous
sommes amenés à couper des
arbres. Nous l’avons aussi fait
d’ailleurs pour le tramway. Mais
à chaque fois, nous en
replantons plus », assure Jean
Vuillermoz, l’adjoint au maire
chargé des sports.

ADOPTÉ

Paris va lutter contre
les paradis fiscaux
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Tousderrière lePSG…
sauf lesVerts
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C
’est reparti pour un tour : hier, la
majorité de gauche (excepté les
écologistes) a donné son feu vert

àunnouveaupermisdedémolirpour
le jardin des Halles. En effet, le
12mai, le jugedes référésavait décidé
d’interrompre le chantier suite à des
recoursdéposéspardesassociations.
« Nous contestons cette décision.
Nous avons d’ailleurs saisi la cour
d’appeladministrative.Maisenatten-
dant, pour ne pas perdre de temps,
nous avons décidé de déposer un
nouveau permis », explique Annie
Hidalgo, la première adjointe (PS) de
Bertrand Delanoë. Si ce nouveau
permis n’est pas contesté, les travaux
devraient commencer cet automne.
Mais la droite ne l’entend pas de cette
oreille. Hier, au Conseil de Paris, plu-
sieurs élus UMP ont contesté la léga-
lité de la procédure engagée par la
ville. Selon eux, après un nouveau
décret, l’avenant de contrat accordé
fin avril à l’architecte David Mangin
pour mener une étude sur les sous-

sols du jardin aurait dû faire l’objet
d’un appel d’offres. « Le montant de
cetavenant représentemoinsde15 %
du montant total du marché initial. Il
n’y avait donc pas besoin de procéder
à une mise en concurrence », assure
Anne Hidalgo. « 255 000 €, ça repré-
sente 13,9 % du marché initial ; on
n’est pas loin des 15 % », note le
député Pierre Lellouche. Jean-Fran-
çois Legaret, le maire UMP du Ier ar-
rondissement, a décidé de saisir le
préfet de région pour contrôler la
légalité de la procédure. « De toute
façon, cet avenant pour sur les sous-
sols montre surtout que le plan de
Mangin, qui consistait en un jardin
toutplat,n’estpas réalisable.Leprojet
doit être totalement repris ! » insiste
Jean-François Legaret.
« C’est irresponsable de la part des
élus UMP de mener cette guérilla
juridique sur un projet d’une telle
ampleur », regrette Anne Hidalgo.
Une critique qui ne l’émeut guère.
« Dans le dossier de rénovation des

Halles, j’ai toujours dit que je n’ap-
prouvais pas le jardin. Je me battrai
jusqu’au bout pour empêcher ce van-
dalisme, et, si j’ai des arguments de
droit pour bloquer le projet de jardin,
je les utiliserai. »

MARIE-ANNE GAIRAUD

AMÉNAGEMENT

Unnouveaupermisde
démolirpour lesHalles

LES HALLES (Ier). Une nouvelle
délibération permet de relancer
le chantier, malgré les recours. (LP/E.L.M.)

L
e débat sur la question du loge-
ment social dans le XVIe arron-
dissement a dégénéré en alterca-

tionhier entreunepartiede lagauche
et le député-maire UMP du XVIe,
Claude Goasguen, provoquant la co-
lère du maire PS de Paris, Bertrand
Delanoë. Accusé par le PC Ian
Brossat et des élus PS de s’opposer
systématiquement au logement so-
cial, Claude Goasguen a fustigé un
dénigrement de son arrondissement,
lançant au côté gauche de l’hémi-
cycle : « Vous n’avez qu’à nous mettre
une étoile jaune et marquer XVIe ar-
rondissement dessus ! » L’expression
a révolté Bertrand Delanoë, qui l’a
qualifiée de « gravissime », rappelant
que l’étoile jaune avait conduit des
gens à la mort. Le maire a aussi
regretté une autre formule utilisée le
matin par Claude Goasguen, qui
avait estimé que la mairie vendait
Jean-Bouin au « capital apatride ».
Jean-Pierre Caffet, président du
groupe PS, a jugé ces propos « inac-
ceptables. Je suisabasourdi !Onpeut
avoir des différends politiques, mais
pas instrumentaliser ce thème. En

plus, dire ça à Bertrand Delanoë, qui
est le maire de Paris qui a apposé les
plaques sur toutes les écoles pari-
siennes où des enfants juifs ont été
déportés ! »
En marge du Conseil de Paris,
Claude Goasguen a indiqué qu’il au-
raitdûplutôtqualifier cesattaquesde
« ségrégationnistes » au lieu de faire
référence à l’étoile jaune. « Je ne
voudrais pas qu’il y ait de confusion
avec mes amis juifs, explique le dépu-
té-maire UMP du XVIe. Mais je vou-
lais m’élever contre cette haine anti-
XVIe, c’est la première fois que je vois
une telle agression contre un arron-
dissement. » S.R.

POLÉMIQUE

ClaudeGoasguen
accuséd’avoirdérapé

I
nauguré en 1984, le Palais om-
nisports de Paris-Bercy (POPB,
XIIe arrondissement) a besoin
d’un coup de jeune. C’est du
moins l’opinion de la mairie de

Paris, qui a lancé hier un appel d’of-
fres pour renouveler la gestion de
cette célèbre salle de sport et de
concerts, à partir de 2011.
« Aujourd’hui, Bercy offre en
moyenne 100 jours de spectacles par
an, ce qui est largement inférieur à
d’autres grandes salles européennes
qui vont jusqu’à 200, explique Jean
Vuillermoz, maire adjoint (PC)
chargé des sports. Pour rester concu-
rentiel, il faut étendre cette capacité,
et cela implique des investissements
lourds, comme une meilleure plate-
forme logistique, ou une protection
acoustique renforcée pour protéger
les riverains. »

Permettre à un sponsor
d’utiliser le nom du POPB

Bercy serait aussi menacé au plan
sportif et pourrait voir s’envoler des
grandes compétitions comme le
tournoi de tennis en salle, l’un des
plus réputés au monde. La mairie n’a
pas souhaité divulguer le montant
des travaux nécessaires, « pour ne pas
fausser l’appel d’offres ». D’après nos
informations, il pourrait s’élever à
80 M€.
La maire voudrait faire supporter ces

lourds investissements au futur
groupe, qui aura la concession du
POPB pendant plus de trente ans
« pour rentabiliser ses fonds ». Le
POPB est actuellement géré par une
société de la ville de Paris. Si celle-ci
souhaite pouvoir conserver sa ges-
tion, elle devra trouver de nouveaux
partenaires financiers. Elle pourrait y
être aidée par la possibilité d’utiliser
le naming, c’est-à-dire vendre à un
sponsor le nom du POPB ou une
partie du nom. Une éventualité qui a
choqué certains élus de la majorité
de Bertrand Delanoë : « C’est très
grave, on met un doigt dans l’engre-
nage de la marchandisation, et après
onappellera le104 le1664, a critiqué
le président du groupe Verts, Sylvain
Garel. Je ne comprends pas com-
ment on peut lutter contre la mar-
chandisation du dimanche le matin,
et autoriser le naming le soir. »
Jean Vuillermoz se veut rassurant :
« C’est la mairie de Paris qui choisira
le nom du sponsor qui pourrait être
accoléauPalaisomnisports, qui s’ap-
pellera toujours comme ça ! Ce sera
un avantage financier déterminant
qui permettra de poursuivre notre
politique d’imposer 29 journées
d’événements sportifs qui n’auraient
pas lieu ailleurs parce qu’ils ne sont
pas rentables comme le handball, le
basket… »

SÉBASTIEN RAMNOUX

Bercyabesoind’uncoupde jeune
PALAISOMNISPORTS

PALAIS OMNISPORTS DE PARIS-BERCY, LE 22 MAI. Le POPB n’offre que 100 jours de spectacles par an, comme ici le concert de
Lady Gaga. Insuffisant par rapport aux autres grandes salles européennes. (LP/PHILIPPE DE POULPIQUET.)

L
’affaire avait fait grand bruit
l’année dernière : pendant la
Pentecôte, les évangélistes

avaient rassemblé plus de
7 000 fidèles pendant deux jours à
Bercy. Une situation qui a fait grincer
quelques dents hier, notamment chez
les Radicaux de gauche : « Est-ce bien
à un équipement municipal d’abriter ce

genre de manifestation, s’interroge
Gilles Alayrac, conseiller PRG du XVe.
Pendant cet événement, on a assisté à
des exorcismes, des scènes de transe,
des discours anti-avortement qui vont
à l’encontre des valeurs de notre ville. »
Les radicaux auraient souhaité que la
mairie exclue les rassemblements
religieux et cultuels à Bercy, mais ils

n’ont pas été entendus. « A partir du
moment où la mairie de Paris soutient
des événements religieux comme la fin
du ramadan, afin de permettre à tous
les Parisiens de vivre normalement leur
religion, on ne pouvait en exclure le
POPB », a expliqué l’adjoint (PC) aux
sports, Jean Vuillermoz.

S.R.

Les radicaux contre les événements religieux
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